DEMANDER L'ASILE

Les personnes qui sont personnellement en danger dans leur pays peuvent demander l'asile.

Lorsqu'elles vont à la préfecture déposer leur demande, trois réponses peuvent leur être faites :

1) C'est un autre pays européen qui doit traiter la demande.

	Le règlement européen Dublin II sert à déterminer le pays responsable d'une demande d'asile.

Il n'est possible de déposer une demande que dans un seul pays.

Le plus souvent, le pays responsable d'une demande d'asile est le pays d'entrée dans l'Union européenne. Le plus souvent, ce sont les empreintes digitales qui servent de preuve pour déterminer quel est ce pays.

Mais le pays d'entrée n'est responsable que pendant un an. Après un an, les empreintes sont « périmées », et vous pouvez demander l'asile dans un autre pays.

Par contre, si vous avez demandé l'asile dans un autre pays, vos empreintes digitales sont gardées 10 ans.
	La procédure :

La France demande au pays où vos empreintes ont été trouvées s'il accepte de vous reprendre.

Si la réponse est négative, la France examine votre demande d'asile.

Si la réponse est positive ou si le pays ne répond pas, vous devez retourner dans ce pays pour y demander l'asile, ou vous risquez d'y être renvoyé de force.

Concrètement, vous serez convoqué chaque mois à la préfecture pour voir si la réponse est arrivée., jusqu'à ce qu'on vous donne la réponse.
	Les recours :

Il est possible de contester devant le tribunal administratif la procédure engagée ou la décision de renvoi dans un autre pays.

Deux types d'argument peuvent être utilisés :

- la préfecture n'a pas respecté son obligation de vous informer de manière précise et dans une langue que vous comprenez (donc avec un traducteur officiel) : c'est très souvent le cas.

- le renvoi en Grèce peut souvent être contesté parce que la Grèce ne respecte pas le droit d'asile et que les demandeurs d'asile sont souvent victimes de mauvais traitement. Pour les autres pays, il est plus difficile de s'opposer au renvoi.

Remarque : ne signez pas les documents qui vous sont remis en préfecture s'ils n'ont pas été traduits par un traducteur officiel.
	Hébergement :

Normalement, l'État a l'obligation de vous héberger pendant toute la durée de la procédure, mais il ne le propose jamais. Pour obtenir un hébergement, vous devez saisir le tribunal administratif.

Remarque :

Le règlement Dublin II peut parfois être en votre faveur : si des membres de votre famille proche sont réfugiés ou demandeurs d'asile dans un pays, c'est ce pays qui est responsable de votre demande d'asile. Si par exemple vos parents ont obtenu le statut de réfugié en Grande-Bretagne, c'est ce pays qui doit traiter votre demande d'asile.


Si vos empreintes digitales sont illisibles, la préfecture vous donnera un nouveau rendez-vous quelques semaines après, le temps que les empreintes se reforment. Si vos empreintes sont illisibles à cause d'un accident ou d'une maladie, demandez un certificat médical à un médecin (par exemple à la PASS). Par contre, si vous effacez volontairement vos empreintes pour ne pas être reconnu, la préfecture peut refuser d'examiner votre demande d'asile.

Si vos empreintes digitales ont été prises dans un autre pays, dites-le à l'association qui vous accompagne dans vos démarches, et voyez avec elle quelles sont les conséquences et les délais à respecter.

2) La France traite votre demande d'asile, procédure normale.

	Vous avez pendant toute la durée de la procédure :

- une autorisation provisoire de séjour, renouvelée tous les 3 mois

- un hébergement ou l'Allocation Temporaire d'Accueil (celle-ci ne vous permet néanmoins pas de vous loger)


	La procédure :

Vous avez 21 jours pour envoyer votre dossier de demande d'asile en français à l'OFPRA, qui traitera votre demande.

Celui-ci vous convoquera pour un entretien.

La décision sera ensuite prise.

Si elle est positive, vous  serez reconnu comme réfugié :

- soit selon la convention de Genêve, ce qui vous donne droit à un titre de séjour de 10 ans renouvelable ;

- soit selon la protection subsidiaire de l'Union européenne, qui vous donne droit à un titre de séjour d'un an renouvelable.
	Les recours :

Vous pouvez contester la décision de l'OFPRA devant la Court Nationale du Droit d'Asile.

Si la réponse de la CNDA est négative, vous ne pouvez demander  un nouvel examen de votre demande que pour des faits nouveaux, non mentionnés dans votre première demande.
	Hébergement :

En principe, l'État a l'obligation de vous héberger pendant toute la durée de la procédure, mais il le fait souvent après plusieurs semaines ou plusieurs mois. Si aucun hébergement ne vous est proposé, vous pouvez saisir le tribunal administratif.


3) La France traite vitre demande d'asile en procédure prioritaire.

	Cette procédure, qui vous offre beaucoup moins de garanties, ne peut être utilisée que dans 3 cas :

- la demande d'asile est abusive et vise à faire échec à une mesure d'expulsion

- le demandeur d'asile vient d'un pays considéré comme sûr

- la présence en France constitue une menace grave à l'ordre public

Les préfectures recourent parfois à la procédure prioritaire de manière abusive, pour des personnes qui ne relèvent pas de ces 3 situations.

Vous n'avez pendant la procédure ni autorisation provisoire de séjour, ni droit à l'Allocation Temporaire d'Attente. Le recours devant la CNDA ne suspend pas une éventuelle mesure d'expulsion.
	La procédure :

Vous avez 15 jours pour envoyer votre dossier de demande d'asile en français à la préfecture, qui le transmettra à l'OFPRA.

Vous ne serez pas toujours convoqué pour un entretien pour un entretien.

La décision sera ensuite prise.

Si elle est positive, vous  serez reconnu comme réfugié :

- soit selon la convention de Genève, ce qui vous donne droit à un titre de séjour de 10 ans renouvelable ;

- soit selon la protection subsidiaire de l'Union européenne, qui vous donne droit à un titre de séjour d'un an renouvelable.
	Les recours :

Vous pouvez contester le recours à la procédure prioritaire devant le tribunal administratif si vous pensez qu'il est abusif.

Vous pouvez contester la décision de l'OFPRA devant la Court Nationale du Droit d'Asile.

Si la réponse de la CNDA est négative, vous ne pouvez demander  un nouvel examen de votre demande que pour des faits nouveaux, non mentionnés dans votre première demande.
	Hébergement :

En principe, l'État a l'obligation de vous héberger pendant toute la durée de la procédure, mais il ne le propose jamais en cas de procédure prioritaire. Pour obtenir un hébergement, vous devez saisir le tribunal administratif.


4) Si vous demandez l'asile en centre de rétention, votre demande sera traité selon la procédure prioritaire, de manière accélérée.

La demande d'asile doit être formulée dans les 5 premiers jours de la rétention. Ensuite, il n'est plus possible de demander l'asile. La demande doit être envoyée en français à l'OFPRA. Celui-ci a 96h (4 jours) pour répondre. Si la réponse est positive, vous êtes libérés et vous obtiendrai un titre de séjour de 10 ans (convention de Genève) ou de 1 an (protection subsidiaire). Si la réponse est négative, vous pouvez faire appel devant la CNDA, mais ça ne suspend pas une mesure d'expulsion (vous pouvez être expulsé avant d'avoir la réponse de la CNDA).

Quelques recommandations :

· il est important que vous compreniez bien les procédures et comment faire valoir vos droits. Informez-vous, posez des questions, et soyez exigeants quant aux réponses qui vous sont données.

· l'État respecte mal les droits des réfugiés. Il est donc important de connaître vos droits. N'hésitez pas à saisir le tribunal si vos droits ne sont pas respectés : absence d'hébergement pour les demandeurs d'asile, recours abusif à la procédure prioritaire, non respect de votre droit à une information claire et traduite dans une langue que vous maitrisez dans le cadre d'une procédure de réadmission Dublin II... En France, la justice est assez indépendante, et peut vous donner raison contre l'administration lorsque vos droits ne sont pas respectés.

· faite-vous aider par une association dans vos démarches. A Calais, La Belle Étoile, France Terre d'Asile, SALAM et le Secours catholique accompagnent les demandeurs d'asile. France Terre d'Asile est aussi présente au centre de rétention de Coquelle.

· soyez précis dans votre demande d'asile. Ne vous attardez pas trop sur la situation générale, mais expliquez pourquoi vous êtes en danger dans votre pays, en décrivant précisément les dates, les lieux, les événements, les personnes impliquées, les circonstances qui ont provoqué votre départ.

· les associations sont indépendantes du gouvernement, elles sont composées de citoyens qui ont fait le choix de vous aider, n'hésitez pas à faire appel à elles.
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